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INTRODUCTION1

La période allant de juin à décembre 2023 a continué à s’appuyer sur les développements 
économiques et sociaux significatifs des mois précédents. Les avancées réalisées au 
cours de cette période ont porté principalement sur l’amélioration des conditions 
économiques, sociales et climatiques dans la région européenne au sens large. Face 
aux défis géopolitiques de taille posés par la guerre d’agression de la Russie en Ukraine 
et une pandémie mondiale qui a provoqué des crises sanitaires et économiques, l’UE 
a fait preuve d’une résilience et d’une agilité remarquables dans divers domaines 
politiques, comme l’analyse le présent chapitre. 

Ce chapitre met en lumière les développements observés jusqu’à la fin de l’année 2023, 
avant l’année charnière de 2024, marquée par des élections européennes qui permettront 
aux citoyens de l’UE d’élire leurs représentants pour le prochain mandat de cinq ans 
au Parlement européen, et par l’entrée en fonction d’une nouvelle Commission. Des 
progrès ont été réalisés dans des domaines politiques clés, notamment la relance 
économique, la croissance de l’emploi, le renforcement des droits sociaux, la défense 
des valeurs démocratiques, les efforts en matière de climat et la transition verte. 

Dans la première section, nous aborderons les chiffres de l’économie et de l’emploi 
pour cette période, les conflits de longue date résultats de violations de l’État de droit 
en Hongrie et en Pologne, et la défense de la démocratie dans l’UE. Deux réformes 
phares visant à protéger les valeurs démocratiques et à garantir la transparence – la loi 
sur la liberté des médias et les règles sur la transparence et le ciblage de la publicité à 
caractère politique – ont été adoptées en novembre et décembre. 

La deuxième section se concentre sur l’évolution générale de la politique sociale et 
les priorités de la présidence espagnole du Conseil de l’UE, mettant en lumière un 
large éventail de réalisations sociales au cours de la période examinée. Un accord a été 
conclu au sujet de la directive relative aux travailleurs des plateformes numériques, et 
de nouvelles règles sur la santé et la sécurité au travail ont été adoptées pour protéger 
les travailleurs contre les risques liés à l’amiante, au plomb et aux diisocyanates. 
Un texte historique, la Convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe, est entré en 

(1)  L'auteure tient à remercier Sebastiano Sabato (OSE) pour ses commentaires sur une version antérieure 
du présent article.
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vigueur, marquant une étape importante vers la construction d’une Union de l’égalité. 
Toutefois, la directive sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes se heurte 
encore à des obstacles, notamment en ce qui concerne la question du viol. Deux 
initiatives historiques - la carte européenne du handicap et la carte européenne de 
stationnement - ont été adoptées pour défendre les droits des personnes handicapées 
dans l’UE et renforcer leur résilience sociétale. Cette section se terminera par une 
discussion sur la crise urgente du logement qui touche de nombreuses régions urbaines 
et communautés vulnérables de l’UE, et sur les initiatives sanitaires prises pour traiter 
les problèmes de santé mentale et les risques psychosociaux auxquels les citoyens de 
l’UE sont confrontés dans tous les aspects de la vie, y compris l’emploi.

La troisième section se concentre sur les politiques climatiques, qui sont étroitement 
liées à la résilience sociétale des citoyens de l’UE, à travers les politiques éco-sociales. 
Nous y analyserons le rôle autonome des partenaires sociaux dans les processus de 
transition écologique, leurs compétences en matière de négociation collective verte 
et leurs positions sur le pacte vert pour l’Europe. La précarité énergétique reste 
une question préoccupante qui doit être traitée au niveau de l’UE. Fin octobre, la 
Commission a publié une série de recommandations invitant les États membres à 
élaborer leurs propres plans en matière de climat et d’énergie d’ici juin 2024. Le 
« pacte bleu pour l’Europe » (Blue Deal) se profile comme une politique globale de 
gestion inclusive de l’eau, sur la base d’une approche internationale fondée sur les 
droits de l’homme. Fin 2023, la Conférence des Nations unies sur le changement 
climatique a été organisée à Dubaï, dans le prolongement de la mise en œuvre de 
l’Accord de Paris. La conférence a conclu que les actions et les investissements actuels 
ne suffiront pas à atteindre les objectifs de 2030 et a appelé à une accélération des 
efforts climatiques, en mettant l’accent sur la protection des personnes dans le besoin. 
L’Agence internationale de l’énergie a mis en garde contre la dépendance risquée de 
l’Europe à l’égard des combustibles fossiles, conjuguée aux risques géopolitiques dans 
la région, soulignant l’urgence de plans de transition immédiats pour l’UE.

1.	 POLITIQUE GÉNÉRALE DE L’UNION EUROPÉENNE

L’Espagne a endossé la présidence du Conseil de l’UE au second semestre 2023 (du 
1er juillet au 31 décembre) et a établi quatre priorités stratégiques : i) réindustrialiser 
l’Union européenne et garantir son autonomie stratégique ouverte ; ii) faire progresser 
la transition verte et l’adaptation environnementale ; iii) promouvoir une plus grande 
justice sociale et économique ; et iv) renforcer l’unité européenne. La présidence a 
l’intention de promouvoir des mécanismes visant à encourager l’industrie de l’UE et à 
stimuler l’entrepreneuriat et la croissance de l’emploi. Lors de la cérémonie de clôture 
de la présidence, le Premier ministre espagnol Pedro Sánchez a déclaré que « l’équilibre 
à trouver aujourd’hui est celui d’une Europe plus forte, plus sociale et plus solidaire pour 
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faire face aux défis de l’avenir. Les bases ont été jetées pour continuer à progresser vers une 
Europe plus verte et plus numérique ».2

1.1.	 L’ÉCONOMIE ET L’EMPLOI DANS L’UE

Par rapport aux mêmes trimestres de l’année précédente, l’emploi a augmenté de 1,3 % 
dans la zone euro et de 1,2 % dans l’UE au troisième trimestre 2023, puis de 1,3 % 
dans la zone euro et de 1,2 % dans l’UE au quatrième trimestre de l’année. Dans 
l’ensemble, le taux d’emploi de l’UE a dépassé 75 % en 2023, plus de 195,7 millions 
de personnes âgées de 20 à 64 ans ayant un emploi dans l’UE. Il s’agit de la troisième 
année consécutive de croissance de l’emploi, après la baisse à 72 % observée en 2020 
en raison de la pandémie de COVID-19. Les taux d’emploi les plus élevés parmi les 
pays de l’UE ont été enregistrés aux Pays-Bas (84 %), en Suède (83 %) et en Estonie 
(82 %). Les taux les plus bas ont été enregistrés en Italie (66 %), en Grèce (67 %) 
et en Roumanie (69 %).3 Dans le même temps, les pays de l’UE où les personnes 
surqualifiées sont les plus nombreuses sont l’Espagne (26 %), la Grèce (31 %) et 
Chypre (30 %).4

1.2.	 ÉTAT DE DROIT

Lors d’une mini-session plénière le 1er juin, les députés européens ont 
approuvé un projet de résolution sur les violations de l›État de droit en Hongrie et 
le gel des fonds de l›UE, à maintenir jusqu›à ce que le pays ait remédié à une série 
de violations inquiétantes. Le Parlement européen a même mis en doute la capacité 
de la Hongrie à assumer la présidence tournante du Conseil de l›UE, à assurer de 
manière crédible la continuité du programme de l›UE et à représenter le Conseil dans 
ses relations avec les autres institutions de l›UE.5

Dans une résolution intérimaire publiée le 8 juin, le Comité des ministres du Conseil 
de l’Europe a condamné le non-respect par la Pologne d’un arrêt de mai 2021 de 
la Cour européenne des droits de l’homme concernant la composition de la Cour 
constitutionnelle polonaise, qui était entachée d’irrégularités et sujette à l’ingérence 
de l’exécutif. Dans cette affaire, « Xero Flor c. Pologne », la CEDH a constaté des 
irrégularités enfreignant le droit à un procès équitable et le droit d’accéder à un tribunal, 

(2)  https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/en/news/message-president-government-closing-
spanish-presidency-council-eu/
https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/fr/actualites/message-president-gouvernement-cloture-
presidence-espagnole-conseil-ue/
(pas disponible en NL)
(3)  Ibid. 
(4)  Ibid. 
(5)  https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20230524IPR91910/hungary-meps-denounce-
deliberate-and-systematic-efforts-to-undermine-eu-values
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230524IPR91910/hongrie-les-deputes-denoncent-
les-efforts-visant-a-saper-les-valeurs-de-l-ue (pas disponible en NL).

https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/en/news/message-president-government-closing-spanish-presidency-council-eu/
https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/en/news/message-president-government-closing-spanish-presidency-council-eu/
https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/fr/actualites/message-president-gouvernement-cloture-presidence-espagnole-conseil-ue/
https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/fr/actualites/message-president-gouvernement-cloture-presidence-espagnole-conseil-ue/
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20230524IPR91910/hungary-meps-denounce-deliberate-and-systematic-efforts-to-undermine-eu-values
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20230524IPR91910/hungary-meps-denounce-deliberate-and-systematic-efforts-to-undermine-eu-values
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230524IPR91910/hongrie-les-deputes-denoncent-les-efforts-visant-a-saper-les-valeurs-de-l-ue
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230524IPR91910/hongrie-les-deputes-denoncent-les-efforts-visant-a-saper-les-valeurs-de-l-ue
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établis par la loi (article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme).6 Il 
a été demandé à la Pologne de fournir des informations complémentaires pour le 
15 septembre. 

Le 14 juin, les députés européens ont tenu un débat sur la situation de l’État de droit 
en Pologne, au regard des derniers développements dans le pays et d’une récente loi 
créant une commission chargée d’enquêter sur l’ingérence russe dans la politique 
du pays, et en particulier dans le parti d’opposition Plateforme civique (PO).7 Le 
commissaire européen à la Justice, Didier Reynders, a souligné que « le gouvernement 
de Varsovie cherche à tout prix, par des mesures extrêmes, à conserver le pouvoir ». 

Le 21 novembre, les commissaires européens à la Justice et au Budget, Didier Reynders 
et Johannes Hahn, ont assuré aux députés européens que les fonds européens destinés 
à la Hongrie ne seraient pas versés tant que le pays n’aurait pas pleinement respecté 
certains engagements, notamment en matière de réforme judiciaire. Le commissaire 
à la Justice a constaté certains progrès dans le pays en ce qui concerne la lutte contre 
la corruption, mais les principales préoccupations portent sur les réformes judiciaires 
en cours.8 La Commission prévoit d’évaluer la mise en œuvre de certaines étapes à la 
mi-décembre, en vue de débloquer 10 milliards d’euros de fonds européens gelés pour 
la Hongrie.9

Le même jour, 25 ministres des Affaires européennes des États membres ont adopté 
les conclusions10 de la présidence espagnole du Conseil de l’UE sur le mécanisme 
de dialogue annuel sur l’État de droit. Le Conseil a jugé adéquats les résultats du 
mécanisme de dialogue annuel sur l’État de droit, à l’exception de la Hongrie et 
de la Pologne. Les deux pays n’ont pas soutenu le texte, car ils ont refusé que ces 
dialogues soient basés sur les rapports annuels de la Commission. Le texte suggère 
qu’un dialogue horizontal général aura lieu au cours du second semestre de l’année et 
que les discussions par pays auront lieu trois fois par an au lieu de cinq. 

1.3.	 VALEURS DÉMOCRATIQUES ET TRANSPARENCE DANS L’UE

Le 7 novembre, le Conseil de l’UE et le Parlement européen sont parvenus à un accord 
provisoire sur le ciblage et la transparence de la publicité à caractère politique. Selon 
l’accord, les utilisateurs peuvent avoir accès à des informations concernant les sources 
et les montants du financement des contenus publicitaires à caractère politique par 

(6)  https://search.coe.int/cm#{%22CoEIdentifier%22:[%220900001680ab8347%22],%22sort%22:[%22
CoEValidationDate%20Descending%22]}
https://search.coe.int/cm#{%22CoEIdentifier%22:[%220900001680ab8346%22],%22sort%22:[%22CoE
ValidationDate%20Descending%22]} (pas disponible en NL)
(7)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13201/3
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13201/3 (pas disponible en NL)
(8)  https://www.euractiv.com/section/politics/news/hungary-still-short-on-criteria-to-receive-eu-funds-say-
commissioners/ (pas disponible en FR et NL)
(9)  https://www.euronews.com/my-europe/2023/12/13/brussels-releases-10-billion-in-frozen-eu-funds-for-
hungary-amid-orbans-threats
(10)  https://aeur.eu/f/a3e (pas disponible en FR et NL)

https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13201/3
https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13201/3
https://www.euractiv.com/section/politics/news/hungary-still-short-on-criteria-to-receive-eu-funds-say-commissioners/
https://www.euractiv.com/section/politics/news/hungary-still-short-on-criteria-to-receive-eu-funds-say-commissioners/
https://www.euronews.com/my-europe/2023/12/13/brussels-releases-10-billion-in-frozen-eu-funds-for-hungary-amid-orbans-threats
https://www.euronews.com/my-europe/2023/12/13/brussels-releases-10-billion-in-frozen-eu-funds-for-hungary-amid-orbans-threats
https://aeur.eu/f/a3e
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le biais d’une base de données.11 Les autorités et les journalistes auront accès à cette 
base de données, qui sera mise en place au plus tard 24 mois après l’entrée en vigueur 
du texte, et les données pourront être conservées jusqu’à 7 ans, soit plus d’un cycle 
électoral. 

Le 15 décembre, les négociations entre le Parlement européen et le Conseil de l’UE 
sur une « loi sur la liberté des médias » se sont conclues par un accord politique 
provisoire.12 La rapporteure Sabine Verheyen a déclaré : « C’est un grand succès pour la 
liberté des médias en Europe et pour la première fois, nous légiférons pour protéger la presse 
et les journalistes ». La loi constitue une pierre angulaire de la démocratie dans l›UE 
et est essentielle pour une économie de marché saine. Elle établit un nouvel ensemble 
de règles pour protéger la liberté, le pluralisme et l›indépendance des médias dans 
l›UE. La loi entrera en vigueur le 7 mai 2024 et les nouvelles règles s›appliqueront 
pleinement à partir du 8 août 2025.

1.4.	 FONDS DE L’UE 

Le 12 juillet, le comité d’investissement d’InvestEU a approuvé une nouvelle garantie 
de 252,5 millions d’euros, financée par la Banque de développement du Conseil de 
l’Europe (CEB). La garantie soutiendra les investissements dans le logement social 
abordable, l’éducation, la formation liée aux compétences et les entreprises sociales. 
Le nombre d’opérations financées par la CEB et soutenues par InvestEU est passé 
à cinq après cet accord.13 Selon Nicolas Schmit, commissaire européen à l’emploi et 
aux droits sociaux, le manque de logements abordables est un problème aigu dans 
de nombreuses régions de l’UE. Le gouverneur de la Banque de développement 
du Conseil de l’Europe, Carlo Monticelli, a déclaré que cette initiative confirmait 
l’importance du mandat social de la Banque. 

2.	 POLITIQUES SOCIALES EUROPÉENNES

2.1.	 POLITIQUES ET STRATÉGIES GÉNÉRALES

Le 1er juillet, la présidence espagnole du Conseil de l’UE a entamé et annoncé 
son programme, dont les principales priorités sont le dialogue social et l›agenda du 

(11)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-
political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-
political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-
political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
(12)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-
deal-on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-deal-
on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-deal-
on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
(13)  https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_3803
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_3803
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/nl/ip_23_3803

https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/11/07/transparency-and-targeting-of-political-advertising-eu-co-legislators-strike-deal-on-new-regulation/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-deal-on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-deal-on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-deal-on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-deal-on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-deal-on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/12/15/council-and-parliament-strike-deal-on-new-rules-to-safeguard-media-freedom-media-pluralism-and-editorial-independence-in-the-eu/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_3803
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_3803
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/nl/ip_23_3803
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travail décent. La présidence a annoncé qu›elle encouragerait une initiative sur les 
télétravailleurs dans l›UE, les règles de coordination des systèmes de sécurité sociale 
et les négociations tant attendues sur la situation des travailleurs des plateformes 
numériques.14 En outre, l’un des principaux sujets abordés sera la transition verte 
et la manière dont la négociation collective verte peut favoriser les discussions sur 
la manière de rendre les entreprises plus « vertes » et plus durables. La présidence 
espagnole s’est engagée à soutenir le lancement du cadre de convergence sociale 
(CCS), un mécanisme visant à renforcer la mise en œuvre du socle européen des droits 
sociaux et la dimension sociale des politiques de l’UE, en vue d’inclure le CCS dans le 
prochain cycle du semestre européen à l’automne 2023.

La présidence s’est fixé comme objectif spécifique de promouvoir l’égalité entre les 
hommes et les femmes et la lutte contre les discriminations. L’égalité de traitement et 
l’inclusion seront assurées par des politiques cohérentes en matière d’égalité des genres 
et de lutte contre toute forme de discrimination. La présidence s’engage, dans le cadre 
des priorités prévues, à aborder également les thèmes de l’accès pour tous aux droits 
sexuels et reproductifs, du droit à l’avortement, ainsi que les questions de l’éducation 
sexuelle et de la traite des êtres humains. En ce qui concerne la discrimination, la 
présidence a lancé des négociations sur la directive visant à renforcer les organismes 
pour l’égalité de traitement et à mettre en œuvre la stratégie 2020-2025 en faveur de 
l’égalité des personnes LGBTIQ.15 En outre, le soutien aux personnes handicapées 
et la promotion de la carte européenne du handicap figuraient parmi les principales 
priorités.

Le 6 juillet, la Commission européenne a publié son rapport 2023 sur l’évolution de 
l’emploi et de la situation sociale en Europe, qui fait état de pénuries persistantes de 
main-d’œuvre et d’une sous-représentation des femmes et des personnes handicapées 
sur le marché du travail.16 Les pénuries de main-d’œuvre touchent tous les niveaux de 
compétences et constituent un phénomène de plus en plus grave pour les marchés du 
travail de l’UE. La Commission a recommandé d’investir dans l’éducation des adultes 
pour remédier à l’inadéquation entre l’emploi et les compétences, et de développer 
des services d’éducation et d’accueil de la petite enfance suffisants et accessibles pour 
promouvoir la participation des femmes au marché du travail. Les recommandations 
ont également mentionné l’amélioration des conditions de travail et de rémunération, 
ainsi que des politiques ciblées en matière de migration de main-d’œuvre en provenance 
de pays tiers. 

(14)  https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/en/programme/the-spanish-presidency-programme/
https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/fr/programme/le-programme-de-la-presidence-espagnole/
(pas disponible en NL)
(15)  Ibid.
(16)  https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_3704
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_3704
(pas disponible en NL)

https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/en/programme/the-spanish-presidency-programme/
https://spanish-presidency.consilium.europa.eu/fr/programme/le-programme-de-la-presidence-espagnole/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_3704
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_3704
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2.2.	 DIALOGUE SOCIAL EUROPÉEN

Le 12 juin, les ministres de l’Emploi et des Affaires sociales de l’UE ont adopté la 
recommandation sur le renforcement du dialogue social dans l’UE.17 Toutefois, 
l’Allemagne et l’Italie ont exprimé leur désaccord avec l’idée que les conventions 
collectives devaient être conclues avec des « syndicats » et non avec des « associations de 
travailleurs », comme évoqué au considérant 12. Pour l›Espagne, la ministre Yolanda 
Díaz Pérez a déclaré que l’Espagne « donnera corps » à la recommandation, car le 
dialogue social reste l’une des principales priorités de la présidence espagnole du 
Conseil de l’UE. 

Le 8 novembre, la Fédération européenne des travailleurs des services et les partenaires 
sociaux européens et employeurs des secteurs des télécommunications, de la finance, du 
graphisme, de l’emballage et des jeux ont signé des lignes directrices sur l’élimination 
de la violence et du harcèlement sur le lieu de travail. Dans un communiqué de presse, 
UNI Europa a déclaré que c’était la première fois qu’une fédération syndicale signait 
des lignes directrices d’une telle portée avec des employeurs de différents secteurs 
économiques. En réponse à une enquête menée par UNI Europa, 76 % des personnes 
interrogées ont déclaré que le harcèlement verbal, 53 % le harcèlement sexuel et 52 % 
les menaces ou l’intimidation étaient les formes d’abus les plus répandues sur le lieu 
de travail.18

Le 16 novembre, la Confédération européenne des syndicats (CES) a lancé son 
manifeste pour les élections européennes, intitulé « Offrir un accord équitable pour les 
travailleurs et travailleuses », qui met l’accent sur la qualité des emplois et l’amélioration 
des droits sociaux. La CES a demandé aux décideurs européens de prendre pas moins de 
12 engagements concernant : de meilleurs emplois et revenus avec des mesures efficaces 
à l’échelle de l’UE pour protéger les emplois et les revenus, y compris les pensions ; la 
fin du travail précaire, par exemple en interdisant les stages non rémunérés ; le soutien 
aux syndicats, à la négociation collective et au dialogue social et l’amélioration de la 
couverture de la négociation collective ; des conditions de travail sûres, une législation 
européenne améliorée en matière de santé et de sécurité au travail et qui lutte contre 
les risques psychosociaux ; le rejet de l’austérité et la garantie d’une révision des règles 
de gouvernance économique, y compris la fin du Pacte fiscal de l’UE et la réforme du 
Pacte de stabilité et de croissance pour l’aligner sur la réalisation des droits inclus dans 
le socle européen des droits sociaux ; une politique industrielle et des services publics 
forts ; la mise de l’argent public au service du progrès social, avec des critères sociaux, 
fiscaux et environnementaux et des règles européennes révisées en matière de passation 
de marchés publics afin que l’argent public aille aux organisations qui respectent les 

(17)  https://eurlex.europa.eu/legalcontent/EN/TXT/PDF/?uri=OJ:C_202301389#:~:text=The%20
Council%20also%20calls%20upon,justice%2C%20including%20through%20the%20effective
https://eurlex.europa.eu/legalcontent/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C_202301389#:~:text=The%20Council%20
also%20calls%20upon,justice%2C%20including%20through%20the%20effective
(18)  https://www.uni-europa.org/news/uni-europa-and-social-partners-sign-first-of-its-kind-eu-cross-
sectoral-guidelines-on-eliminating-violence-and-harassment/
https://www.uni-europa.org/fr/news/uni-europa-and-social-partners-sign-first-of-its-kind-eu-cross-sectoral-
guidelines-on-eliminating-violence-and-harassment/ (pas disponible en NL)

https://www.uni-europa.org/news/uni-europa-and-social-partners-sign-first-of-its-kind-eu-cross-sectoral-guidelines-on-eliminating-violence-and-harassment/
https://www.uni-europa.org/news/uni-europa-and-social-partners-sign-first-of-its-kind-eu-cross-sectoral-guidelines-on-eliminating-violence-and-harassment/
https://www.uni-europa.org/fr/news/uni-europa-and-social-partners-sign-first-of-its-kind-eu-cross-sectoral-guidelines-on-eliminating-violence-and-harassment/
https://www.uni-europa.org/fr/news/uni-europa-and-social-partners-sign-first-of-its-kind-eu-cross-sectoral-guidelines-on-eliminating-violence-and-harassment/
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droits des travailleurs ; un engagement en faveur de transitions justes ; des mesures 
pour lutter contre le dumping social et la fraude.19

Le 28 septembre, la Commission a lancé la seconde phase de consultation (C(2023) 
6610 final) des partenaires sociaux européens, suite à la première phase de consultation 
qui s’était achevée le 15 septembre. La consultation visait à mettre à jour le cadre de 
qualité de l’UE pour les stages de 2014. La première phase avait permis de recueillir 
l’avis de 13 partenaires sociaux européens. Le cadre définit 21 principes permettant 
aux États membres de garantir des stages de qualité, y compris l’établissement de 
conventions écrites, des objectifs définis et des informations transparentes sur la 
rémunération et la protection sociale.20

2.3.	 POLITIQUES DU MARCHÉ DU TRAVAIL

Qualité de l’emploi 

Le 26 juin, l’Institut syndical européen (ETUI) a constaté, via l’indice européen de 
qualité de l’emploi, des tendances inquiétantes en matière de qualité de l’emploi 
et de conditions de travail en France, en Grèce et en Espagne, des États membres 
qui affichaient auparavant de bons résultats. Ces pays enregistrent une dégradation 
constante de certaines dimensions de la qualité de l’emploi (tels que le revenu, la 
sécurité, le temps de travail, les conditions de travail, les compétences et l’évolution 
de carrière, et les intérêts collectifs), sous l’influence des effets de la crise financière 
et économique de 2008, de la pandémie de Covid-19 et des mesures sanitaires, ainsi 
que des crises de l’énergie et du coût de la vie. L’Estonie, l’Allemagne et les Pays-
Bas apparaissent comme des champions de la qualité de l’emploi et des conditions 
de travail, tandis que l’Italie, le Danemark et l’Autriche ont enregistré de nettes 
améliorations au fil du temps.21

Comités d’entreprise européens

Le 5 octobre, l’organisation européenne du patronat Business Europe a proposé 
à la CES de relancer les négociations sur la révision de la directive sur le comité 
d’entreprise européen (2009/38/CE).22 Selon la CES, il est essentiel de s’orienter 
vers un instrument juridiquement contraignant et non vers une solution de dialogue 
social. Les syndicats souhaitent se concentrer sur trois domaines clés : l’application de 

(19)  https://www.etuc.org/sites/default/files/publication/file/2023-11/ETUC%20Manifesto%20for%20
the%202024%20European%20Parliament%20elections_EN_0.pdf (pas disponible en FR et NL)
(20)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13260/22
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13260/22
(pas disponible en NL)
(21)  https://www.etui.org/news/job-quality-deteriorating-greece-spain-and-france-reveals-eu-job-quality-
index
https://www.etui.org/fr/news/lindice-de-qualite-de-lemploi-de-lue-revele-une-deterioration-de-la-qualite-
de-lemploi-en (pas disponible en NL)
(22)  https://www.businesseurope.eu/publications/businesseurope-offers-etuc-negotiate-revision-european-
works-councils-directive

https://www.etuc.org/sites/default/files/publication/file/2023-11/ETUC%20Manifesto%20for%20the%202024%20European%20Parliament%20elections_EN_0.pdf
https://www.etuc.org/sites/default/files/publication/file/2023-11/ETUC%20Manifesto%20for%20the%202024%20European%20Parliament%20elections_EN_0.pdf
https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13260/22
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13260/22
https://www.etui.org/news/job-quality-deteriorating-greece-spain-and-france-reveals-eu-job-quality-index
https://www.etui.org/news/job-quality-deteriorating-greece-spain-and-france-reveals-eu-job-quality-index
https://www.etui.org/fr/news/lindice-de-qualite-de-lemploi-de-lue-revele-une-deterioration-de-la-qualite-de-lemploi-en
https://www.etui.org/fr/news/lindice-de-qualite-de-lemploi-de-lue-revele-une-deterioration-de-la-qualite-de-lemploi-en
https://www.businesseurope.eu/publications/businesseurope-offers-etuc-negotiate-revision-european-works-councils-directive
https://www.businesseurope.eu/publications/businesseurope-offers-etuc-negotiate-revision-european-works-councils-directive


L’EFFICACITÉ DES MINIMA SOCIAUX : LA GARANTIE DE REVENUS AUX PERSONNES ÂGÉES A ÉTÉ RELEVÉE

245

la législation et l’accès à la justice, des définitions claires des principaux droits des CEE, 
et le renforcement du rôle de l’expert syndical.23

Le 9 octobre à Luxembourg, le commissaire européen à l’Emploi et aux Droits sociaux, 
Nicolas Schmit, a confirmé l’intention de la Commission de présenter une directive 
révisant le cadre de la directive de 2009 sur les comités d’entreprise européens, bien 
que les partenaires sociaux aient des points de vue assez divergents sur le sujet et que 
leurs consultations n’aient pas abouti à un accord.24

Directive sur le travail via une plateforme

Le 13 décembre, les négociateurs du Parlement européen et de la présidence espagnole 
du Conseil de l’UE sont parvenus à un accord sur la directive relative aux travailleurs 
des plateformes numériques. Selon la Commission, la directive affectera 28 millions 
de travailleurs des plateformes qui seront reclassés en tant que salariés. Les négociations 
se poursuivront, en vue de parvenir à un accord sur certains points de la présomption 
légale du statut de salarié et de la définition des travailleurs des plateformes. Le 
président de la commission parlementaire de l’emploi et des affaires sociales, Dragoș 
Pîslaru (Renew Europe, roumain), a qualifié l’accord d’« historique » et a affirmé qu’il 
renforcerait le modèle social européen grâce au premier accord jamais conclu au niveau 
européen à propos de ces travailleurs. L’accord permettra aux faux indépendants 
travaillant pour des plateformes numériques d’être reclassés, selon certains critères, en 
tant que salariés et d’obtenir une série de droits sociaux. La charge de la preuve pour 
le renversement de la présomption incombe exclusivement à la plateforme, qui devra 
prouver devant un tribunal national que le travailleur est véritablement indépendant. 
Cet accord est également le premier à aborder une série de questions relatives à la 
gestion algorithmique au travail. Le rôle des syndicats dans ce processus sera renforcé.25

Le 15 décembre, sept États membres (la République tchèque, l’Estonie, la France, 
la Grèce, la Hongrie, la Lettonie et la Lituanie) ont exprimé certaines inquiétudes 
concernant l’accord conclu sur la directive relative aux travailleurs des plateformes 
numériques. Les critiques ont principalement porté sur les méthodes utilisées par la 
présidence espagnole, qui a choisi de ne pas consulter au préalable les ambassadeurs 
des États membres auprès de l’UE (Coreper) sur les dispositions de la présomption 
légale. Les États membres voteront le 20 décembre, ou plus tard dans le mois, et il est 

(23)  https://www.etuc.org/system/files/document/file2023-10/EN-Adopted-ETUC%20response%20
to%20the%20second-phase%20consultation%20of%20Social%20Partners%202_0.pdf
(pas disponible en FR et NL)
(24)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13268/36
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13268/36
(pas disponible en NL)
(25)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-
council-and-parliament-strike-deal/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-council-
and-parliament-strike-deal/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-council-
and-parliament-strike-deal/

https://www.etuc.org/system/files/document/file2023-10/EN-Adopted-ETUC%20response%20to%20the%20second-phase%20consultation%20of%20Social%20Partners%202_0.pdf
https://www.etuc.org/system/files/document/file2023-10/EN-Adopted-ETUC%20response%20to%20the%20second-phase%20consultation%20of%20Social%20Partners%202_0.pdf
https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13268/36
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13268/36
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-council-and-parliament-strike-deal/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-council-and-parliament-strike-deal/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-council-and-parliament-strike-deal/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-council-and-parliament-strike-deal/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-council-and-parliament-strike-deal/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/12/13/rights-for-platform-workers-council-and-parliament-strike-deal/
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possible que ces États membres forment une minorité de blocage, l’Allemagne, qui a 
une position neutre sur le sujet, s’abstenant.26

Télétravail et droit à la déconnexion

Le 27 novembre, les partenaires sociaux européens ont annoncé l’échec de leurs 
négociations sur une législation relative au droit à la déconnexion, demandé par le 
Parlement dans une résolution en 2021.27 Business Europe a accepté la responsabilité 
de cet échec, en raison de l’absence d’une majorité suffisante au sein de l’organisation 
et de différends qui n’ont pu être résolus. Le 12 décembre à Strasbourg, le commissaire 
Nicolas Schmit a assuré aux eurodéputés que la Commission donnerait suite à cette 
question et lancerait une initiative pour amorcer les premières étapes d’une réponse 
législative. Il a également ajouté qu’il était très décevant que les partenaires sociaux ne 
soient pas parvenus à trouver un terrain d’entente dans les discussions.28

Sécurité et santé au travail

Le 23 octobre, le Conseil de l’UE a adopté de nouvelles règles sur la protection des 
travailleurs contre les risques liés à une exposition à l’amiante sur le lieu de travail. Les 
nouvelles règles abaissent la limite d’exposition professionnelle à l’amiante à 0,01 fibre 
d’amiante par cm³, sans période de transition, par rapport à la limite actuelle de 0,1. 
Les États membres devront utiliser des technologies plus modernes et plus précises 
pour détecter les fibres par cm³. Ces règles établiront une liste de moyens d’éviter 
l’exposition et mettront également en place des moyens et une formation de qualité 
pour les travailleurs sur la manière d’éviter une exposition extrême aux substances 
d’amiante.29

Le 14 novembre, les négociateurs du Parlement européen et du Conseil de l’UE sont 
parvenus à un accord politique sur la directive relative à l’exposition professionnelle 
au plomb et aux diisocyanates. La valeur limite générale d’exposition professionnelle 
pour les diisocyanates sera fixée à 6 μg NCO/m3 (à savoir la concentration maximale 
à laquelle un travailleur peut être exposé au cours d’une journée de travail de huit 
heures) et à 12 μg NCO/m³ pour l’exposition de courte durée (à savoir l’exposition 
moyenne durant une période de 15 minutes). Les colégislateurs sont convenus d’une 
période transitoire en ce qui concerne la nouvelle valeur limite biologique pour le 
plomb (jusqu’au 31 décembre 2028). La Commission européenne évaluera à nouveau 

(26)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13316/20
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13316/20
(pas disponible en NL)
(27)  https://www.etuc.org/en/pressrelease/telework-legislative-action-needed-eu-commission
https://www.etuc.org/fr/pressrelease/teletravail-une-initiative-legislative-de-la-commission-europeenne-est-
requise (pas disponible en NL)
(28)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13314/15
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13314/15
(pas disponible en NL)
(29)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-
work-council-votes-to-reduce-exposure-limits/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-work-
council-votes-to-reduce-exposure-limits/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-work-
council-votes-to-reduce-exposure-limits/

https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13316/20
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13316/20
https://www.etuc.org/en/pressrelease/telework-legislative-action-needed-eu-commission
https://www.etuc.org/fr/pressrelease/teletravail-une-initiative-legislative-de-la-commission-europeenne-est-requise
https://www.etuc.org/fr/pressrelease/teletravail-une-initiative-legislative-de-la-commission-europeenne-est-requise
https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13314/15
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13314/15
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-work-council-votes-to-reduce-exposure-limits/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-work-council-votes-to-reduce-exposure-limits/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-work-council-votes-to-reduce-exposure-limits/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-work-council-votes-to-reduce-exposure-limits/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-work-council-votes-to-reduce-exposure-limits/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/10/23/protection-from-asbestos-at-work-council-votes-to-reduce-exposure-limits/
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ces limites d’ici 2029. Les substances sont utilisées dans le cadre de la transition verte et 
notamment dans la rénovation des bâtiments et la production d’éoliennes. La nouvelle 
directive améliorera la situation d’au moins 4,2 millions de travailleurs exposés aux 
diisocyanates, selon les estimations de la Commission.30

2.4.	 ÉGALITÉ DES GENRES ET DISCRIMINATION 

Le 9 juin, le texte promu par la présidence suédoise pour adopter des conclusions sur 
la sécurité des personnes LGBTI a été retiré après avoir été rejeté par la Hongrie et 
la Pologne. Le texte a été converti en « conclusions de la présidence », qui précisent 
que les 25 États membres prendront des mesures pour lutter contre toute forme de 
violence à l’encontre de la communauté LGBTI.31 Les crimes de haine à l’encontre des 
personnes LGBTI ont été abordés dans un nouveau rapport du Comité des ministres 
du Conseil de l’Europe le 4 octobre, qui comprenait 12 recommandations visant à 
traiter de questions telles que la formation des organes chargés du maintien de l’ordre 
et l’amélioration du cadre juridique existant. Ce rapport s’inscrit dans le cadre du 
processus d’examen thématique annuel lancé en 2021 pour suivre la mise en œuvre 
de la recommandation du Conseil de l’Europe sur les mesures visant à lutter contre la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre et comprend une 
annexe contenant une section sur des « pratiques prometteuses ».32

Le 1er octobre, la convention d’Istanbul est entrée en vigueur dans l’UE. Il s’agit d’un 
moment historique dans la lutte contre le phénomène inquiétant de la violence faite 
aux femmes. Tous les États membres qui n’ont pas ratifié le texte au niveau national 
seront contraints de respecter la convention dans les domaines où l’Union dispose de 
compétences exclusives. La vice-présidente de la Commission européenne chargée des 
Valeurs et de la Transparence, Věra Jourová, et la commissaire à l’Égalité, Helena Dalli, 
ont déclaré que ce moment était « historique », car il a fallu six ans de négociations 
avec les 27 États membres pour parvenir à un accord.33 Parallèlement, le 3 octobre, le 
Parlement européen et la Commission ont entamé le deuxième cycle de négociations 

(30)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-
to-protect-workers-from-exposure/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-to-
protect-workers-from-exposure/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-to-
protect-workers-from-exposure/
(31)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-
on-the-safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-on-the-
safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-on-the-
safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
(32)  https://www.coe.int/en/web/sogi/home/-/asset_publisher/DBbuuXVUomKf/content/new-report-
report-sheds-light-on-the-persistent-challenges-in-combating-sogiesc-based-hate-crime-in-europe
https://www.coe.int/fr/web/sogi/home/-/asset_publisher/DBbuuXVUomKf/content/new-report-report-
sheds-light-on-the-persistent-challenges-in-combating-sogiesc-based-hate-crime-in-europe
(pas disponible en NL)
(33)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13262/20
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13262/20
(pas disponible en NL)

https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-to-protect-workers-from-exposure/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-to-protect-workers-from-exposure/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-to-protect-workers-from-exposure/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-to-protect-workers-from-exposure/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-to-protect-workers-from-exposure/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/14/lead-and-diisocyanates-eu-set-to-protect-workers-from-exposure/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-on-the-safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-on-the-safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-on-the-safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-on-the-safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-on-the-safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/06/09/presidency-issues-conclusions-on-the-safety-of-lgbti-persons-in-the-european-union/
https://www.coe.int/en/web/sogi/home/-/asset_publisher/DBbuuXVUomKf/content/new-report-report-sheds-light-on-the-persistent-challenges-in-combating-sogiesc-based-hate-crime-in-europe
https://www.coe.int/en/web/sogi/home/-/asset_publisher/DBbuuXVUomKf/content/new-report-report-sheds-light-on-the-persistent-challenges-in-combating-sogiesc-based-hate-crime-in-europe
https://www.coe.int/fr/web/sogi/home/-/asset_publisher/DBbuuXVUomKf/content/new-report-report-sheds-light-on-the-persistent-challenges-in-combating-sogiesc-based-hate-crime-in-europe
https://www.coe.int/fr/web/sogi/home/-/asset_publisher/DBbuuXVUomKf/content/new-report-report-sheds-light-on-the-persistent-challenges-in-combating-sogiesc-based-hate-crime-in-europe
https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13262/20
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13262/20
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sur le projet de directive visant à lutter contre la violence faite aux femmes, et plus 
particulièrement sur les infractions à inclure dans la législation. Les États membres 
sont divisés sur la disposition relative à la question du viol. Dans son discours annuel 
sur l’état de l’Union, Ursula von der Leyen a demandé que le viol soit inclus dans la 
directive et que l’on soutienne la pénalisation ainsi qu’une définition commune du 
viol au sein de l’UE.34 Le 19 septembre, les eurodéputés ont également fait campagne 
pour l’inclusion du viol dans la directive - c’est l’un des principaux points de désaccord 
dans les négociations depuis que les États membres ont retiré cette disposition de leur 
approche générale. 

Le 24 octobre, l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE) 
a publié son indice d’égalité de genre pour l’année 2023, dans lequel d’importants 
progrès ont été enregistrés, après 10 ans d’amélioration très lente. L’UE a obtenu 
un score global de 70,2 points. L’institut reste toutefois très prudent : seule la Suède 
obtient plus de 80 points et se rapproche de l’égalité de genre, et ce pays ne représente 
que 2 % de la population de l’UE, a déclaré Carlien Scheele, directrice de l’EIGE. Les 
inégalités en matière d’emploi persistent et il y a toujours une ségrégation de genre sur le 
marché du travail, les femmes continuant à travailler dans des secteurs mal rémunérés. 
L’EIGE a établi un lien intéressant avec les objectifs d’intégration de la dimension de 
genre dans le pacte vert pour l’Europe, étant donné que les femmes sont à l’avant-
garde de l’« activisme climatique », mais qu’elles sont en général peu représentées dans 
les processus de prise de décision. En outre, l’EIGE a découvert un nouveau lien entre 
l’impact de la crise climatique et la vie quotidienne des femmes, lié à la charge mentale 
qu’elles supportent pour gérer le foyer dans le respect de l’environnement. 35

Le 24 novembre, à la veille de la Journée internationale pour l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes, une version politique du mouvement MeToo a été 
fondée par des activistes, des journalistes et des élus, avec le soutien de la Commission 
européenne. L’objectif est que les femmes – représentantes élues, politiciennes, 
activistes et journalistes – mobilisent les pouvoirs politiques pour créer des lois et 
des règles plus équitables pour les femmes occupant des fonctions politiques. Des 
règles du jeu équitables seront introduites et une action collective sera entreprise pour 
dénoncer l’impunité et la culture du silence et de l’ignorance dans les cercles politiques 
concernant les actes de violence sexuelle, les agressions et le harcèlement à l’encontre 
des femmes politiques.36

Le 12 décembre, les représentants du Parlement européen et de la présidence espagnole 
du Conseil de l’UE sont parvenus à un accord politique provisoire sur des règles 
visant à renforcer les organismes nationaux de protection de l’égalité de traitement 
dans les États membres. La législation entrera en vigueur deux ans après l’adoption 

(34)  https://www.euractiv.com/section/health-consumers/news/violence-against-women-compromise-not-
in-sight/ (pas disponible en FR et NL).
(35)  https://eige.europa.eu/newsroom/director-corner/gender-equality-index-2023-far-finish-line
(pas disponible en FR et NL)
(36)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13301/3
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13301/3
(pas disponible en NL)

https://www.euractiv.com/section/health-consumers/news/violence-against-women-compromise-not-in-sight/
https://www.euractiv.com/section/health-consumers/news/violence-against-women-compromise-not-in-sight/
https://eige.europa.eu/newsroom/director-corner/gender-equality-index-2023-far-finish-line
https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13301/3
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13301/3
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de la directive et renforcera les pouvoirs des organismes nationaux de promotion de 
l’égalité en matière de sécurité sociale, d’accès et de fourniture de biens et de services, 
et d’égalité des chances en matière d’emploi et de travail. Selon le nouveau cadre, ces 
organismes devraient être indépendants s’ils font partie de ministères nationaux, et ils 
devraient être dotés de ressources humaines et financières suffisantes.37

Le 25 octobre, l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne a publié une 
enquête révélant que 45 % des personnes interrogées ont été victimes de discrimination 
en raison de la couleur de leur peau au cours des cinq dernières années, contre 39 % 
en 2016. L’Agence a constaté que la discrimination touche tous les domaines, du 
« harcèlement raciste » à la discrimination raciale lors de la recherche d’un logement 
ou d’un emploi. Le rapport a montré que le racisme anti-noir est omniprésent dans 
tous les domaines de la vie et a formulé des recommandations et des sanctions en 
matière de lutte contre la discrimination.38

Dans un rapport publié le 12 octobre, la Cour des comptes de l’UE souligne que les 
politiques de l’UE doivent faire davantage pour soutenir les personnes handicapées 
dans leur vie quotidienne, notamment dans l’accès à un emploi décent et la lutte contre 
la pauvreté. Par ailleurs, certaines barrières qui limitent leur liberté de circulation 
existent toujours et devraient être levées.39 Le 27 novembre, dans le même esprit, un 
accord historique a été conclu sur l’initiative de la carte européenne du handicap, dont 
bénéficieront 87 millions de personnes dans l’UE, a déclaré le ministre espagnol des 
droits sociaux, Pablo Bustinduy. Les ministres européens de l’Emploi et des Affaires 
sociales se sont mis d’accord sur l’approche générale du texte d’une directive pour une 
carte européenne du handicap et la carte européenne de stationnement. La directive 
facilitera la libre circulation des personnes handicapées en garantissant l’égalité d’accès 
aux conditions spéciales et au traitement péférentiel lors de courts séjours dans les 
États membres de l’UE. 40

(37)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/12/standards-for-equality-bodies-
council-strikes-deal-with-parliament/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/12/standards-for-equality-bodies-council-
strikes-deal-with-parliament/
(pas disponible en NL)
(38)  https://fra.europa.eu/en/news/2023/black-people-eu-face-ever-more-racism
https://fra.europa.eu/fr/news/2023/les-personnes-noires-de-lue-sont-de-plus-en-plus-confrontees-au-
racisme
(pas disponible en NL)
(39)  https://www.eca.europa.eu/en/publications?ref=SR-2023-20
https://www.eca.europa.eu/fr/publications?ref=sr-2023-20
https://www.eca.europa.eu/nl/publications?ref=sr-2023-20
(40)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-
travelling-across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-travelling-
across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-travelling-
across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/

https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/12/standards-for-equality-bodies-council-strikes-deal-with-parliament/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/12/standards-for-equality-bodies-council-strikes-deal-with-parliament/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/12/standards-for-equality-bodies-council-strikes-deal-with-parliament/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/12/12/standards-for-equality-bodies-council-strikes-deal-with-parliament/
https://fra.europa.eu/en/news/2023/black-people-eu-face-ever-more-racism
https://fra.europa.eu/fr/news/2023/les-personnes-noires-de-lue-sont-de-plus-en-plus-confrontees-au-racisme
https://fra.europa.eu/fr/news/2023/les-personnes-noires-de-lue-sont-de-plus-en-plus-confrontees-au-racisme
https://www.eca.europa.eu/en/publications?ref=SR-2023-20
https://www.eca.europa.eu/fr/publications?ref=sr-2023-20
https://www.eca.europa.eu/nl/publications?ref=sr-2023-20
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-travelling-across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-travelling-across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-travelling-across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-travelling-across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-travelling-across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/11/27/european-disability-card-travelling-across-the-eu-to-become-easier-for-persons-with-disabilities/
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2.5.	 POLITIQUES DU LOGEMENT

Le 5 septembre, la Fédération européenne des associations nationales travaillant avec 
les sans-abri (FEANSTA) a présenté son 8e rapport annuel sur le mal-logement en 
Europe. La Fondation Abbé Pierre a indiqué qu’environ 895 000 personnes sont sans 
domicile dans l’UE, et si l’on utilise certains critères plus larges, qui sont inclus dans 
la définition de l’exclusion liée au logement, un total de plus de 19,2 millions de 
personnes dans l’UE étaient touchées par des conditions d’habitat indigne en 2020. 
Selon ces deux associations, les « gardes-fous sociaux » sont absents des initiatives de 
l’UE. Elles appellent donc les pouvoirs publics européens à reconnaître l’habitat indigne 
comme un problème de santé publique à grande échelle. En outre, la réorientation 
de fonds publics européens en faveur de la rénovation des logements (publics ou 
privés) des personnes aux revenus les plus faibles reste une priorité. Le rapport de la 
FEANSTA fait une proposition ambitieuse pour un instrument européen tel qu’un 
fonds européen dédié aux « maisons froides et chaudes » et la refonte du système 
d’échange de quotas d’émission de CO2.

41

2.6.	 POLITIQUES DE SANTÉ

Le 7 juin, la Commission européenne a adopté une communication sur une « approche 
globale de la santé mentale », qui propose une série d›actions pour lutter contre les 
problèmes de santé mentale, qui se sont particulièrement aggravés pendant la crise du 
COVID19-.42 Le viceprésident de la Commission européenne, Margaritis Schinas, a 
parlé d’une approche globale et anthropocentrique de la santé mentale au niveau de 
l’UE. Pour Margaritis Schinas, la lutte contre les problèmes de santé mentale est une 
question aux dimensions sociales et économiques qui nécessite des actions ciblées, 
comme le souligne la communication. La commissaire à la Santé, Stella Kyriakides, a 
rappelé que la Commission a débloqué plus de 1,2 milliard d’euros de fonds européens 
pour des activités de promotion de la santé mentale. Parmi les actions de prévention 
et d’intervention précoces figure l’« Initiative européenne pour la prévention de la 
dépression et du suicide », qui apporte un soutien ciblé aux personnes qui en ont 
besoin.43

Le 10 octobre, Journée mondiale de la santé mentale, la commissaire Stella Kyriakides 
a cité une initiative européenne sur les risques psychosociaux liés au travail et deux 
campagnes européennes pertinentes concernant les lieux de travail.44 Une enquête 
Eurobaromètre publiée la veille, le 9 octobre, a révélé que neuf répondants sur dix 
(89 %) estiment que la promotion de la santé mentale est aussi importante que la 
promotion de la santé physique. En outre, presque la moitié des répondants (46 %) 

(41)  https://www.feantsa.org/en/report/2023/09/05/report-8th-overview-of-housing-exclusion-in-
europe-2023
(pas disponible en FR et NL)
(42)  https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_23_3050
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_23_3050
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/nl/IP_23_3050
(43)  https://eurohealthnet.eu/wpcontent/uploads/publications/2023/230620_statement_
mentalhealthinitiative.pdf (pas disponible en FR et NL)
(44)  https://health.ec.europa.eu/events/world-mental-health-day-conference-eu-comprehensive-approach-
prioritises-sound-mental-health-all-2023-10-10_en (pas disponible en FR et NL)

https://www.feantsa.org/en/report/2023/09/05/report-8th-overview-of-housing-exclusion-in-europe-2023
https://www.feantsa.org/en/report/2023/09/05/report-8th-overview-of-housing-exclusion-in-europe-2023
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_23_3050
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_23_3050
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/nl/IP_23_3050
https://eurohealthnet.eu/wpcontent/uploads/publications/2023/230620_statement_mentalhealthinitiative.pdf
https://eurohealthnet.eu/wpcontent/uploads/publications/2023/230620_statement_mentalhealthinitiative.pdf
https://health.ec.europa.eu/events/world-mental-health-day-conference-eu-comprehensive-approach-prioritises-sound-mental-health-all-2023-10-10_en
https://health.ec.europa.eu/events/world-mental-health-day-conference-eu-comprehensive-approach-prioritises-sound-mental-health-all-2023-10-10_en


L’EFFICACITÉ DES MINIMA SOCIAUX : LA GARANTIE DE REVENUS AUX PERSONNES ÂGÉES A ÉTÉ RELEVÉE

251

ont déclaré avoir rencontré un problème émotionnel ou psychosocial, tel qu’un 
sentiment de dépression ou d’anxiété.45 

Le 10 novembre, le Conseil de l’UE a adopté des conclusions sur la santé mentale. 
Dans ce texte, les États membres de l’UE ont été invités à intégrer des politiques et 
des services traitant de la santé mentale et du bien-être et à élaborer des plans d’action 
et des stratégies pour mettre en œuvre dans toutes les politiques une approche de la 
santé mentale qui aille au-delà de la santé, y compris dans des secteurs clés tels que 
l’emploi, l’éducation, la santé et la sécurité, l’éducation numérique et la protection 
sociale.46 Les États membres sont invités à prendre en compte, dès le plus jeune âge, 
les déterminants sociaux, environnementaux et économiques de la santé mentale, et à 
améliorer l’acquisition de connaissances sur des questions pertinentes. Le 11 octobre, 
un projet de recherche mis en œuvre par l’Institut syndical européen (ETUI), utilisant 
des données de 2015 provenant de 35 pays, a révélé que près de deux cas de dépression 
sur dix en Europe peuvent être directement liés au stress au travail. L’exposition aux 
risques psychosociaux au travail est à l’origine de pathologies telles que les maladies 
cardiovasculaires et la dépression. L’insécurité de l’emploi, le job strain (tension au 
travail), le harcèlement moral et le déséquilibre effort-récompense figurent parmi les 
principaux facteurs de la dépression.47

Le 4 décembre, lors de la conférence des Nations unies sur les changements climatiques 
à Dubaï (COP28), la Commission européenne, agissant au nom de l’UE, a approuvé 
une déclaration sur le climat et la santé, dans laquelle les 124 signataires ont appelé à une 
accélération de l’action volontaire pour lutter contre les effets négatifs du changement 
climatique sur la santé humaine. Selon le directeur général de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), Tedros Adhanom Ghebreyesus, « la crise climatique est une crise 
sanitaire ». Les parties ont pris un certain nombre d›engagements, notamment en 
ce qui concerne la mise en place de systèmes de santé résilients face au changement 
climatique, la collaboration intersectionnelle pour la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre et l›optimisation des avantages de l›action climatique pour la santé 
humaine. Une autre étape importante est l›intégration des objectifs de santé dans les 
plans nationaux de lutte contre le changement climatique. 48

(45)  https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_4782
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_4782
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/nl/ip_23_4782
(46)  https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15053-2023-INIT/en/pdf
h t t p s : / / d a t a . c o n s i l i u m . e u r o p a . e u / d o c / d o c u m e n t / S T- 1 5 0 5 3 - 2 0 2 3 - I N I T / f r / p d f
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15053-2023-INIT/nl/pdf
(47)  https://www.etui.org/news/exclusive-eu-study-mental-health-work-nearly-2-10-cases-depression-are-
directly-attributable
https://www.etui.org/fr/news/etude-exclusive-de-lue-sur-la-sante-mentale-au-travail-pres-de-2-cas-de-
depression-sur-10-sont (pas disponible en NL)
(48)  https://healthpolicy-watch.news/wp-content/uploads/2023/10/COP28-Health-Declaration-En-FIN.
pdf
(pas disponible en FR et NL)

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_4782
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_4782
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/nl/ip_23_4782
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15053-2023-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15053-2023-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15053-2023-INIT/nl/pdf
https://www.etui.org/news/exclusive-eu-study-mental-health-work-nearly-2-10-cases-depression-are-directly-attributable
https://www.etui.org/news/exclusive-eu-study-mental-health-work-nearly-2-10-cases-depression-are-directly-attributable
https://www.etui.org/fr/news/etude-exclusive-de-lue-sur-la-sante-mentale-au-travail-pres-de-2-cas-de-depression-sur-10-sont
https://www.etui.org/fr/news/etude-exclusive-de-lue-sur-la-sante-mentale-au-travail-pres-de-2-cas-de-depression-sur-10-sont
https://healthpolicy-watch.news/wp-content/uploads/2023/10/COP28-Health-Declaration-En-FIN.pdf
https://healthpolicy-watch.news/wp-content/uploads/2023/10/COP28-Health-Declaration-En-FIN.pdf
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3.	 POLITIQUES ÉCO-SOCIALES

3.1.	 TRANSITIONS VERTES ET DIALOGUE SOCIAL

Le 20 juillet, une enquête Eurobaromètre a révélé que la majorité des Européens (58 %) 
souhaitent voir progresser la transition vers une économie verte. 93 % soutiennent 
l’affirmation selon laquelle le changement climatique constitue une menace sérieuse 
pour la planète et plus d’un tiers se sentent exposés à divers risques environnementaux, 
en particulier les citoyens de l’UE du sud de l’Europe, de la Pologne et de la Hongrie. 
84 % considèrent la lutte contre le changement climatique comme une priorité pour 
la santé publique et en termes économiques et 73 % reconnaissent que le coût des 
dommages liés au climat est plus élevé que les investissements nécessaires à la transition 
verte.49 

Le 25 octobre, lors d’un nouveau sommet social tripartite, la secrétaire générale de la 
CES, Esther Lynch, a alerté les dirigeants européens sur le fait que la décarbonation 
ne devait pas conduire à la désindustrialisation,, et a plaidé en faveur d’investissements 
sociaux dans les transitions verte et numérique.50 Elle a également mis en garde contre 
une réforme de la gouvernance fiscale de l’UE qui mettrait en péril l’investissement 
social des États membres dans les transitions vertes. Pour Markus J. Beyrer, directeur 
général de Business Europe, les investissements des entreprises européennes devraient 
être renforcés, car 90 % des entreprises reconnaissent que les entreprises européennes 
sont à la traîne en termes d’investissement par rapport à leurs concurrents mondiaux. 
Selon sa déclaration, Business Europe ne considère en aucun cas le pacte vert pour 
l’Europe comme une politique favorable à la croissance. 

Le 27 novembre, lors du Conseil formel Emploi et Affaires sociales, les ministres 
européens de l’Emploi et des Affaires sociales ont souligné pendant leurs discussions 
sur la transition verte l’importance du rôle des partenaires sociaux et leur autonomie. 
Le nouveau concept de « négociation collective verte » a émergé des discussions, en 
tant qu’outil pour maintenir l’aspect social de la transition verte, en préservant et 
en créant de nouveaux emplois. Le Portugal a souligné la nécessité de financer les 
incitations à la négociation collective par de nouvelles ressources. Il a mis en évidence 
certaines bonnes pratiques, telles que les pratiques commerciales durables citées par la 
France et les évaluations d’impact réalisées par la Lituanie.51

(49)  https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2954
(disponible en FR et NL par traduction automatique)
(50)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-
tripartite-social-summit-25-october-2023/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-tripartite-
social-summit-25-october-2023/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-tripartite-
social-summit-25-october-2023/
(51)  https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/epsco/2023/11/27-28/
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/epsco/2023/11/27-28/
https://www.consilium.europa.eu/nl/meetings/epsco/2023/11/27-28/

https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2954
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-tripartite-social-summit-25-october-2023/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-tripartite-social-summit-25-october-2023/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-tripartite-social-summit-25-october-2023/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-tripartite-social-summit-25-october-2023/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-tripartite-social-summit-25-october-2023/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2023/10/25/main-messages-from-the-tripartite-social-summit-25-october-2023/
https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/epsco/2023/11/27-28/
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/epsco/2023/11/27-28/
https://www.consilium.europa.eu/nl/meetings/epsco/2023/11/27-28/
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3.2.	 PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE

Lors de sa troisième conférence annuelle qui s’est tenue à Bruxelles le 19 juillet, le 
Comité économique et social européen a souligné que la précarité énergétique dans 
l’UE devait être combattue par le biais d’une stratégie et d’un engagement clairs, en 
particulier à l’égard des plus vulnérables. Selon les données d’Eurostat, la précarité 
énergétique affectait 6,9 % des citoyens de l’UE en 2021. En 2022, avec la crise 
énergétique consécutive à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, ce pourcentage est passé 
à 9,3 %, soit 42 millions de personnes à travers l’Europe qui n’étaient pas en mesure 
de chauffer leur logement de manière adéquate. Selon Baiba Miltoviča, présidente de 
la section « Transports, énergie, infrastructures et société de l’information » (TEN) du 
CESE, les mesures déjà en vigueur n’ont pas porté leurs fruits et « nous avons besoin 
d’une nouvelle entente, d’un nouvel accord soutenu par une volonté politique forte, où 
tous les niveaux de gouvernance font converger leurs efforts dans la même direction ». Au 
cours de la conférence, d’aucuns ont déclaré que le plan REPowerEU était un outil 
fragmenté. Une stratégie claire est nécessaire, qui impliquera l’ensemble des niveaux 
politiques et communautés énergétiques locales, pour l’introduction de vastes plans 
d’énergie renouvelable. Parmi les recommandations formulées figurent la maîtrise 
de l’inflation, la réforme des marchés actuels de l’électricité et l’intensification de la 
rénovation des bâtiments afin d’améliorer les conditions de logement.52

Le 23 octobre, la Commission a publié une recommandation sur la précarité 
énergétique qui définit les meilleures pratiques pour les États membres, leur permettant 
de s’attaquer structurellement au problème de la précarité énergétique dans l’UE, ainsi 
qu’un document de travail sur la poursuite de ces objectifs avec l’aide des fonds de 
l’UE.53 Didier Reynders, commissaire à la Justice, et Kadri Simson, commissaire à 
l’Énergie, ont présenté la recommandation lors d’une réunion à laquelle participaient 
des représentants des consommateurs, des régulateurs, des fournisseurs d’énergie 
et des distributeurs. D’ici juin 2024, les États membres devraient finaliser un plan 
national actualisé sur l’énergie et le climat qui renforcera également la protection des 
consommateurs pour le prochain hiver. Comme l’a souligné le commissaire Reynders, 
« de nombreux consommateurs éprouvent encore des difficultés à payer leurs factures 
d›énergie ».

3.3.	 POLITIQUES DE L’EAU

Le 15 juin, les députés européens réunis en session plénière ont discuté des mesures 
à prendre pour préserver et améliorer les ressources en eau dans l’UE et pour lutter 
contre la sécheresse qui touche de nombreuses régions de l’UE. Kadri Simson, 
commissaire européen à l’Énergie, a réaffirmé la volonté de l’UE de préserver la gestion 
de l’eau. Les discussions ont porté sur les conséquences de la sécheresse émergente, 
déjà visibles en France, en Espagne et dans le nord de l’Italie, ainsi que sur les pénuries 
d’eau, les inondations et la pollution qui touchent de nombreuses régions de l’UE. 

(52)  https://www.eesc.europa.eu/en/agenda/our-events/events/tackling-energy-poverty-just-transition
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/lutter-contre-la-precarite-energetique-pour-une-
transition-juste (pas disponible en NL)
(53)  https://energy.ec.europa.eu/news/commission-publishes-recommendations-tackle-energy-poverty-
across-eu-2023-10-23_en (disponible en FR et NL par traduction automatique)

https://www.eesc.europa.eu/en/agenda/our-events/events/tackling-energy-poverty-just-transition
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/lutter-contre-la-precarite-energetique-pour-une-transition-juste
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/lutter-contre-la-precarite-energetique-pour-une-transition-juste
https://energy.ec.europa.eu/news/commission-publishes-recommendations-tackle-energy-poverty-across-eu-2023-10-23_en
https://energy.ec.europa.eu/news/commission-publishes-recommendations-tackle-energy-poverty-across-eu-2023-10-23_en
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Le commissaire a jugé qu’une approche différente était nécessaire pour préserver les 
écosystèmes naturels liés à l’eau, aux sols, aux forêts, aux rivières et aux marais. Des 
pratiques appropriées de gestion et de régénération des terres visant à accroître la 
rétention d’eau sont indispensables pour améliorer la résilience des écosystèmes face 
aux événements extrêmes.54

Lors d’une session plénière tenue les 12 et 13 juillet, le Comité économique et social 
européen (CESE) a adopté six recommandations clés pour une politique globale 
de l’eau, jetant ainsi les bases de l’initiative « pacte bleu pour l’Europe ». Selon les 
recommandations du CESE, l’adoption d’une approche de la gestion de l’eau fondée 
sur les droits de l’homme est la pierre angulaire de toutes les politiques de l’eau. L’eau 
ne doit pas être considérée comme une marchandise, mais comme un bien public qui 
devrait être accessible à tous les citoyens, à toutes les industries et à tous les secteurs 
de la société. Une politique européenne de l’eau est nécessaire pour surmonter les 
politiques fragmentées des États membres de l’UE, qui sont basées sur l’augmentation 
des investissements dans les infrastructures et les technologies de l’eau qui favorisent 
les pratiques d’économie d’eau. Des suggestions en matière d’amélioration de la qualité 
de l’eau, d’utilisation responsable de l’eau, de diplomatie de l’eau et de la création 
d’un « Fonds de transition bleue » ont été présentées comme des mesures visant à 
promouvoir les objectifs du nouveau pacte bleu pour l’Europe.55

3.4.	 PACTE VERT POUR L’EUROPE 

Le 12 octobre, lors de la conférence « Donner aux consommateurs les moyens d’agir face 
au changement climatique » organisée par le Comité économique et social européen, 
le vice-président de la Commission européenne en charge du Pacte vert pour l’Europe, 
Maroš Šefčovič, a souligné l’importance du comportement des consommateurs dans 
les initiatives climatiques et la promotion de choix d’achats durables pour réaliser les 
ambitions vertes de l’UE. Les consommateurs sont responsables de la lutte contre 
le greenwashing par leurs décisions éclairées lorsqu’ils achètent des produits de 
consommation, et ce comportement constitue l’un des principaux défis à relever pour 
assurer la réussite de la transition écologique. Le vice-président a analysé la nécessité 
d’une économie circulaire robuste en Europe, l’accent étant toujours placé sur les plus 
vulnérables. Selon ses estimations, d’ici 2026, le Fonds social pour le climat garantira 
le respect du principe « no-one left behind » (ne laisser personne de côté) dans la 
transition verte, avec 86 milliards d’euros d’aide aux ménages les plus vulnérables.56

Le 7 décembre, la commission des droits de la femme et de l’égalité des genres du 
Parlement européen a organisé une audition sur l’intégration de la dimension de genre 

(54)  https://www.europarl.europa.eu/news/en/agenda/briefing/2023-06-12/7/parliament-to-sound-the-
alarm-about-the-water-crisis-in-europe
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/agenda/briefing/2023-06-12/7/le-parlement-tire-la-sonnette-d-
alarme-face-a-la-crise-de-l-eau-en-europe
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/agenda/briefing/2023-06-12/7/europarlementariers-pleiten-voor-
eerlijke-beloning-voor-stages
(55)  https://www.eesc.europa.eu/en/initiatives/eu-blue-deal (pas disponible en FR et NL)
(56)  https://www.eesc.europa.eu/en/news-media/news/eu-green-deal-maros-sefcovics-first-green-dialogue-
takes-place-eesc (pas disponible en FR et NL)

https://www.europarl.europa.eu/news/en/agenda/briefing/2023-06-12/7/parliament-to-sound-the-alarm-about-the-water-crisis-in-europe
https://www.europarl.europa.eu/news/en/agenda/briefing/2023-06-12/7/parliament-to-sound-the-alarm-about-the-water-crisis-in-europe
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/agenda/briefing/2023-06-12/7/le-parlement-tire-la-sonnette-d-alarme-face-a-la-crise-de-l-eau-en-europe
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/agenda/briefing/2023-06-12/7/le-parlement-tire-la-sonnette-d-alarme-face-a-la-crise-de-l-eau-en-europe
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/agenda/briefing/2023-06-12/7/europarlementariers-pleiten-voor-eerlijke-beloning-voor-stages
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/agenda/briefing/2023-06-12/7/europarlementariers-pleiten-voor-eerlijke-beloning-voor-stages
https://www.eesc.europa.eu/en/initiatives/eu-blue-deal
https://www.eesc.europa.eu/en/news-media/news/eu-green-deal-maros-sefcovics-first-green-dialogue-takes-place-eesc
https://www.eesc.europa.eu/en/news-media/news/eu-green-deal-maros-sefcovics-first-green-dialogue-takes-place-eesc
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dans les politiques climatiques et sur la manière dont le changement climatique et 
les politiques environnementales peuvent affecter différemment les hommes et les 
femmes. La directrice de l’ONG « Women Engaged for a Common Future », Katharina 
Habersbrunner, a dénoncé « l’aveuglement au genre du pacte vert pour l’Europe » et 
la nécessité de politiques plus inclusives dans les secteurs de l’énergie, des transports et 
de l’agriculture.57 Lady Lisondra, de la Fédération internationale pour la planification 
familiale, a plaidé en faveur des services de santé sexuelle et reproductive dans le cadre 
de la lutte contre le changement climatique, en établissant un lien entre les droits des 
femmes et la résilience climatique. Antonia Lenoir, du WWF, a souligné la nécessité 
d’intégrer davantage la dimension de genre dans les politiques et les décisions relatives 
au climat. 58

3.5.	 CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le 15 juin, la session plénière du Parlement européen a adopté à une large majorité 
(395 voix pour, 109 contre et 31 abstentions) une proposition de résolution sur la 
création d’une Journée européenne pour les victimes des crises climatiques. Cinq 
groupes parlementaires ont soutenu le texte (PPE, S&D, Renew Europe, Verts/ALE et 
Gauche), qui propose que cette journée annuelle soit organisée le 15 juillet. 59

Le 26 juillet, la Commission a adopté une série de lignes directrices pour aider les 
États membres à améliorer leurs stratégies et plans nationaux d’adaptation aux défis 
du changement climatique. Les principales recommandations portent sur l’adoption 
de cadres juridiques contraignants, l’évaluation régulière des risques climatiques, 
l’implication adéquate des parties prenantes et la coordination et l’intégration entre 
les différentes autorités compétentes aux niveaux gouvernemental et régional. Les 
mesures sont basées sur la « loi sur le climat » de 2021 et la « stratégie d’adaptation au 
changement climatique de l’UE » et visent une approche globale de l’adaptation au 
changement climatique.60

Le 31 juillet, une étude d’Eurofound a révélé que les températures extrêmes dans le sud 
de l’Europe ont eu un impact sur les travailleurs de l’UE. L’étude indique qu’en 2015, 
23 % des travailleurs de l’UE ont été exposés à des températures élevées pendant au 

(57)  https://www.europarl.europa.eu/committees/en/gender-mainstreaming-and-eu-climate-poli/product-
details/20231204CHE12461 (pas disponible en FR et NL)
(58)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13309/26
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13309/26 (pas disponible en NL)
(59)  https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20230609IPR96801/meps-want-to-create-a-
european-day-for-the-victims-of-the-global-climate-crises
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230609IPR96801/le-pe-souhaite-une-journee-
europeenne-pour-les-victimes-des-crises-climatiques
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/press-room/20230609IPR96801/meps-want-to-create-a-
european-day-for-the-victims-of-the-global-climate-crises
(60)  https://climate.ec.europa.eu/system/files/2023-07/Guidelines%20on%20MS%20adaptation%20
strategies%20and%20plans.pdf
(pas disponible en FR et NL)

https://www.europarl.europa.eu/committees/en/gender-mainstreaming-and-eu-climate-poli/product-details/20231204CHE12461
https://www.europarl.europa.eu/committees/en/gender-mainstreaming-and-eu-climate-poli/product-details/20231204CHE12461
https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13309/26
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13309/26
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20230609IPR96801/meps-want-to-create-a-european-day-for-the-victims-of-the-global-climate-crises
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20230609IPR96801/meps-want-to-create-a-european-day-for-the-victims-of-the-global-climate-crises
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230609IPR96801/le-pe-souhaite-une-journee-europeenne-pour-les-victimes-des-crises-climatiques
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230609IPR96801/le-pe-souhaite-une-journee-europeenne-pour-les-victimes-des-crises-climatiques
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/press-room/20230609IPR96801/meps-want-to-create-a-european-day-for-the-victims-of-the-global-climate-crises
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/press-room/20230609IPR96801/meps-want-to-create-a-european-day-for-the-victims-of-the-global-climate-crises
https://climate.ec.europa.eu/system/files/2023-07/Guidelines%20on%20MS%20adaptation%20strategies%20and%20plans.pdf
https://climate.ec.europa.eu/system/files/2023-07/Guidelines%20on%20MS%20adaptation%20strategies%20and%20plans.pdf
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moins un quart de leur temps de travail. Ce sont les travailleurs de Roumanie (41 %), 
d’Espagne (36 %) et de Grèce (34 %) qui étaient les plus touchés.61

Le 10 septembre, lors d’une réunion des dirigeants des pays du G20 à New Delhi, 
moins de trois mois avant la conférence des Nations unies sur le changement climatique 
COP28 à Dubaï, des progrès limités ont été réalisés sur le front du climat. Les actions 
visant à lutter contre l’utilisation des combustibles fossiles devraient être renforcées 
afin d’accélérer des transitions énergétiques propres, durables et abordables pour 
tous. Les dirigeants ont annoncé leur intention de tripler la capacité de production 
d’énergie renouvelable dans le monde, une mesure qui a également été approuvée par 
le président du Conseil européen, Charles Michel.62 

Le 20 septembre au Parlement européen, un représentant de la Cour des comptes 
européenne a présenté aux membres des commissions de l’environnement et du 
contrôle budgétaire un rapport spécial sur les objectifs de l’UE en matière de climat 
et d’énergie pour 2030. Selon le rapport, les actions et les investissements financiers 
ne sont pas suffisants pour atteindre les objectifs climatiques et énergétiques de 2030, 
même si les objectifs de 2020 ont été atteints.63

Le 24 octobre, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) a présenté le « World Energy 
Outlook 2023 » (Perspectives énergétiques mondiales 2023) et a souligné la nécessité 
de diversifier les sources d’énergie et de s’orienter vers une transition verte. Selon les 
données de l’AIE, en 2022, l’Europe importait 90 % de son pétrole, 75 % de son gaz 
naturel et 42 % de son charbon, ce qui témoigne d’une dépendance risquée à l’égard 
des combustibles fossiles. Les conditions géopolitiques instables en Ukraine et le fait 
que la demande en combustibles fossiles devrait atteindre son maximum avant 2030 
exigent des solutions de transition immédiates. L’AIE identifie un double défi à cet 
égard : une réduction de 55 % des émissions d’ici 2030 et, dans le même temps, la 
lutte contre la précarité énergétique.64

La conférence des Nations unies sur les changements climatiques s’est tenue du 
30 novembre au 12 décembre 2023 à Dubaï, et a rassemblé plus de 85 000 participants 
et 150 chefs d’État et de gouvernement, délégations, représentants de la société civile, 
du monde des affaires, de la jeunesse et d’organisations internationales. La COP28 
a été marquée par la conclusion du premier bilan mondial des efforts déployés pour 
lutter contre le changement climatique dans le cadre de l’Accord de Paris.65 Les progrès 

(61)  https://www.eurofound.europa.eu/en/news/2023/rising-temperatures-pose-serious-risks-workers-
health
(disponible en FR et NL par traduction automatique)
(62)  https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/international-summit/2023/09/09-10/
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/international-summit/2023/09/09-10/
https://www.consilium.europa.eu/nl/meetings/international-summit/2023/09/09-10/
(63)  https://www.eca.europa.eu/en/publications?ref=SR-2023-18
https://www.eca.europa.eu/fr/publications?ref=sr-2023-18
https://www.eca.europa.eu/nl/publications?ref=sr-2023-18
(64)  https://www.iea.org/reports/world-energy-outlook-2023 (pas disponible en FR et NL)
(65)  https://unfccc.int/cop28/5-key-takeaways
(uniquement disponible en FR par traduction automatique)

https://www.eurofound.europa.eu/en/news/2023/rising-temperatures-pose-serious-risks-workers-health
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https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/international-summit/2023/09/09-10/
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/international-summit/2023/09/09-10/
https://www.consilium.europa.eu/nl/meetings/international-summit/2023/09/09-10/
https://www.eca.europa.eu/en/publications?ref=SR-2023-18
https://www.eca.europa.eu/fr/publications?ref=sr-2023-18
https://www.eca.europa.eu/nl/publications?ref=sr-2023-18
https://www.iea.org/reports/world-energy-outlook-2023
https://unfccc.int/cop28/5-key-takeaways


L’EFFICACITÉ DES MINIMA SOCIAUX : LA GARANTIE DE REVENUS AUX PERSONNES ÂGÉES A ÉTÉ RELEVÉE

257

ont été jugés trop lents dans tous les domaines de l’action climatique, et les pays ont 
réagi en décidant d’accélérer les efforts en matière de climat jusqu’en 2030. L’élément 
central de la décision66 est l’appel lancé aux gouvernements pour qu’ils accélèrent la 
transition des combustibles fossiles vers les énergies renouvelables telles que l’énergie 
éolienne et solaire, en déployant des efforts au niveau mondial pour faire face aux 
urgences climatiques et protéger les ménages les plus vulnérables. 

Le 5 décembre, lors de la COP 28, la Banque européenne d’investissement (BEI) a 
dévoilé le lancement d’une nouvelle approche « pour une résilience et une transition 
justes » en 2024.67 BEI Monde, le bras financier de la BEI à l’échelle mondiale, 
vise à soutenir au moins 100 milliards d’investissements d’ici à la fin de 2027, soit 
environ un tiers de l’objectif global de la stratégie Global Gateway de l’UE. L’aide 
sera accordée aux pays les moins avancés et aux communautés qui dépendent des 
ressources naturelles, afin de renforcer leur adaptation au climat par une approche 
d’inclusion sociale. Dans un premier temps, BEI Monde concentrera ses activités pour 
une transition juste sur neuf pays pilotes : Bosnie-Herzégovine, Kosovo, Monténégro, 
Macédoine du Nord, Serbie, Ukraine, Afrique du Sud, Indonésie et Vietnam.68

(66)  https://unfccc.int/documents/636608 (pas disponible en FR et NL)
(67)  https://www.eib.org/en/publications/20230220-eib-global-support-for-a-just-transition-and-just-
resilience
(pas disponible en FR et NL)
(68)  https://www.eib.org/en/press/all/2023-497-cop28-eib-global-presents-first-just-resilience-and-just-
transition-approach-to-meet-needs-of-most-vulnerable
https://www.eib.org/fr/press/all/2023-497-cop28-eib-global-presents-first-just-resilience-and-just-
transition-approach-to-meet-needs-of-most-vulnerable (pas disponible en NL)

https://unfccc.int/documents/636608
https://www.eib.org/en/publications/20230220-eib-global-support-for-a-just-transition-and-just-resilience
https://www.eib.org/en/publications/20230220-eib-global-support-for-a-just-transition-and-just-resilience
https://www.eib.org/en/press/all/2023-497-cop28-eib-global-presents-first-just-resilience-and-just-transition-approach-to-meet-needs-of-most-vulnerable
https://www.eib.org/en/press/all/2023-497-cop28-eib-global-presents-first-just-resilience-and-just-transition-approach-to-meet-needs-of-most-vulnerable
https://www.eib.org/fr/press/all/2023-497-cop28-eib-global-presents-first-just-resilience-and-just-transition-approach-to-meet-needs-of-most-vulnerable
https://www.eib.org/fr/press/all/2023-497-cop28-eib-global-presents-first-just-resilience-and-just-transition-approach-to-meet-needs-of-most-vulnerable


258

REVUE BELGE DE SECURITE SOCIALE - 1 - 66e ANNEE

TABLE DES MATIERES

DIGEST EUROPÉEN – DIGEST INTERNATIONAL  
JUIN-DÉCEMBRE 2023

	 INTRODUCTION� 237

1.	 POLITIQUE GÉNÉRALE DE L’UNION EUROPÉENNE� 238
1.1.	 L’ÉCONOMIE ET L’EMPLOI DANS L’UE �����������������������������������������������������������������������������������������������239
1.2.	 ÉTAT DE DROIT �������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������239
1.3.	 VALEURS DÉMOCRATIQUES ET TRANSPARENCE DANS L’UE �����������������������������������������������������������������240
1.4.	 FONDS DE L’UE �����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������241

2.	 POLITIQUES SOCIALES EUROPÉENNES� 241
2.1.	 POLITIQUES ET STRATÉGIES GÉNÉRALES��������������������������������������������������������������������������������������������241
2.2.	 DIALOGUE SOCIAL EUROPÉEN ��������������������������������������������������������������������������������������������������������243
2.3.	 POLITIQUES DU MARCHÉ DU TRAVAIL������������������������������������������������������������������������������������������������244
2.4.	 ÉGALITÉ DES GENRES ET DISCRIMINATION ��������������������������������������������������������������������������������������247
2.5.	 POLITIQUES DU LOGEMENT ������������������������������������������������������������������������������������������������������������250
2.6.	 POLITIQUES DE SANTÉ��������������������������������������������������������������������������������������������������������������������250

3.	 POLITIQUES ÉCO-SOCIALES� 252
3.1.	 TRANSITIONS VERTES ET DIALOGUE SOCIAL �������������������������������������������������������������������������������������252
3.2.	 PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE ���������������������������������������������������������������������������������������������������������������253
3.3.	 POLITIQUES DE L’EAU����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������253
3.4.	 PACTE VERT POUR L’EUROPE �����������������������������������������������������������������������������������������������������������254
3.5.	 CHANGEMENT CLIMATIQUE�����������������������������������������������������������������������������������������������������������255


	_Ref130224128
	_Ref131077429
	_Ref138754439
	_Ref138754434
	_Ref138756617
	_Hlk146190255
	_Ref138756346
	_Ref138756599
	_Ref138756695
	_Ref138756370
	_Ref138756367
	_Ref138756386
	Les éléments silencieux du changement de politique : l'inflation et les mécanismes de « revalorisation » dans les pays bas 
	Résumé
	1.	Introduction
	2.	Les trajectoires divergentes des États-providence néerlandais et belge
	3.	Fixation des salaires, prestations sociales et indexation
	4.	Inflation et augmentation du coût de la vie   
	5.	Réponses des politiques sociales à l’inflation en Belgique et aux Pays-Bas
	5.1.	Belgique
	5.2.	Pays-Bas

	6.	La crise énergétique a-t-elle été mise à profit pour atteindre les objectifs d’une transition verte équitable ?
	7.	Conclusion
	Bibliographie 
	Annexes
	_Ref153269901
	_Ref153791356
	_Ref153902213
	_Ref155172730
	_Ref147307756
	_Ref153793755
	_Ref150328543
	_Ref154556931
	_Ref155799395
	_Ref153271213
	_Hlk155261281
	_Ref155176216
	_Ref153554377
	_Ref155188692
	_Ref155619752
	_Ref155172961
	_Hlk155263424
	_Ref155177598
	_Ref154037834
	_Ref155177590
	_Hlk168924887
	La dispense pour le suivi d’une formation comme clé dans la lutte contre les pénuries de main-d’œuvre ? 
Résultats pour le secteur de la santé
	1.	INTRODUCTION
	1.1.	CONCEPT ET STRUCTURE DE L’ANALYSE
	1.2.	Focus sur le secteur de la santé
	1.3.	Methodologie

	2.	Les sortants de dispense vers un métier de la santé et leur profil
	2.1.	Les dispositifs de dispense  menant aux métiers de la santé
	2.2.	Le profil des sortants vers les métiers de la santé
	2.3.	Des stratégies régionales différentes 

	3.	Evaluation de la qualité des sorties vers l’emploi
	3.1.	Evaluation générale
	3.2.	Evaluation de la stabilité de l’emploi par dispositif

	4.	QUELQUes facteurs déterminants pour un retour à l’emploi durable
	4.1.	Des formations plus longues
	4.2.	Pénurie quantitative VS pénurie qualitative : le cas de l’Horeca
	4.3.	Des aides supplémentaires

	5.	Conclusion
	6.	Références
	_Hlk110808165
	_Hlk106634328
	_Hlk109147048
	Samenvatting
	Dankwoord
	_TOC_250039
	_TOC_250024
	Afdeling_III._Evaluatie_van_de_arbeidsre
	_TOC_250008
	_TOC_250005
	_TOC_250001
	_TOC_250000
	Wetgeving
	§1_Bindende_wetgeving
	§2_Niet-bindende_beleidsadviezen
	§1_Wetten_en_collectieve_arbeidsovereenk
	§3_Voorafgaande_beslissingen
	§1_Wetten
	§2_Voorbereidende_werken
	Rechtspraak
	1._België
	2._Franrkijk
	Rechtsleer
	1._Europa
	2._België
	3._Frankrijk
	§1_Boeken
	§2_Tijdschriftartikelen
	§3_Bijdragen_in_verzamelwerken
	§4_Krantenartikelen
	Les options sur actions octroyées aux travailleurs : participation financière ou rémunération flexible ?
	RÉSUMÉ
	REMERCIEMENT
	INTRODUCTION
	1.	OPTIONS SUR ACTIONS ET PARTICIPATION FINANCIÈRE
	1.1.	Les notions de rémunération, d›option sur actions et de participation financière
	1.2.	La participation financière et l’Europe
	1.3.	Variantes de la participation financière
	1.4.	Conclusion intermédiaire de la partie Description

	2.	PROBLÈMES POSÉS PAR LES OPTIONS SUR ACTIONS DANS LE DROIT DU TRAVAIL ACTUEL
	2.1.	MISE EN ŒUVRE DES OPTIONS SUR ACTIONS DANS LA RELATION DE TRAVAIL
	2.2.	QUELQUES POINTS D’ATTENTION LIÉS AU DROIT DU TRAVAIL
	2.3.	SECTION III. ÉVALUATION DES POINTS D’ATTENTION LIÉS AU DROIT DU TRAVAIL

	3.	COMPARAISON JURIDIQUE AVEC LA FRANCE
	3.1.	La participation financière en France
	3.2.	Les options sur actions en France et en Belgique
	3.3.	Conclusion intermédiaire de la partie Comparaison juridique

	4.	QUELQUES RECOMMANDATIONS CONCRÈTES
	4.1.	Première recommandation : une loi unique claire
	4.2.	Deuxième recommandation : les options sur actions ne sont pas une rémunération
	4.3.	Troisième recommandation : incitations fiscales et parafiscales

	5.	CONCLUSION
	BIBLIOGRAPHIE
	_Hlt172885506
	_Hlt172885505
	L’efficacité des minima sociaux : la garantie de revenus aux personnes âgées a été relevée au seuil de pauvreté pour les personnes isolées
	Introduction
	1.	Augmentation de l’efficacité des prestations minimales
	2.	Pourtant, une partie des familles bénéficiant des minima sociaux reste (largement) en dessous du seuil de pauvreté
	3.	Annexe : notes méthodologiques
	DIGEST EUROPÉEN – DIGEST INTERNATIONAL  
	JUIN-DÉCEMBRE 2023
	Introduction
	1.	POLITIQUE GÉNÉRALE DE L’UNION EUROPÉENNE
	1.1.	L’économie et l’emploi dans l’UE
	1.2.	État de droit
	1.3.	Valeurs démocratiques et transparence dans l’UE
	1.4.	Fonds de l’UE 

	2.	POLITIQUES SOCIALES EUROPÉENNES
	2.1.	Politiques et stratégies générales
	2.2.	Dialogue social européen
	2.3.	Politiques du marché du travail
	2.4.	Égalité des genres et discrimination 
	2.5.		Politiques du logement
	2.6.	Politiques de santé

	3.	POLITIQUES ÉCO-SOCIALES
	3.1.	Transitions vertes et dialogue social
	3.2.	Précarité énergétique
	3.3.	Politiques de l’eau
	3.4.	Pacte vert pour l’Europe 
	3.5.	Changement climatique


